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La situation économique de la Côte d’Ivoire est caractérisée par un
cadre macroéconomique solide, une inflation maîtrisée, un solde
budgétaire contrôlé et une dette soutenable.
En effet, la Côte d’Ivoire a renoué depuis 2012 avec une croissance
économique forte et soutenue, avec un taux de 9% en moyenne
annuelle .
 Cette croissance est tirée par les secteurs secondaire et

tertiaire. Cette tendance se poursuivra en 2017 et après
 L’inflation en moyenne annuelle continuerait d’être au dessous
de 3% conformément aux critères de convergence de l’UEMOA

 La masse monétaire devrait s’accroître de 12,2% du fait de
l’augmentation des crédits intérieurs à l’économie en lien avec le
dynamisme de l’activité économique.

1. Cadre macroéconomique
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2. L’environnement des affaires

Afin de permettre au secteur privé d’apporter sa contribution à la croissance de

l’économie, la Côte d’Ivoire a adopté plusieurs mesures incitatives dont notamment

la refonte du code des investissements, la mise en place de codes sectoriels, la

création du Tribunal de Commerce d’Abidjan, du Guichet unique de formalités

d’entreprises, du Guichet unique du commerce extérieur et du Bureau

d’information sur le crédit (BIC).

Le doing business 2017-2018 sera focalisé sur les aspects suivants:

 La dématérialisation des licences et permis d’affaires

 La création d’entreprises en ligne

 Le télépaiement des impôts et taxes

 La mise enœuvre du portail WEB d’informations commerciales.

Toutes ces reformes ont permis à la Côte d’Ivoire d’être éligible à l’Initiative pour la

Transparence des Industries Extractives (ITIE), au Compact du MCC et à l’Open

Government Partnership (OGP).
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3. Cadre de financement et projets prioritaires

Le PND 2016-2020 a un coût global de 60 milliards de dollars US dont

62% financés par le secteur privé.

En raison du volume de ressources nécessaires et pour éviter que cela

ne constitue un poids pour le budget, le Gouvernement a privilégié

une structuration en Partenariat Public-Privé (PPP) et en

Investissements Directs Etrangers (IDE).

Ainsi, 114 projets ont été déclarés éligibles en PPP ou IDE pour un

montant total 28 milliards de dollars US.

En application des orientations données par les organisateurs de cette

rencontre, nous avons identifié trois (3) projets prioritaires extraits de

la liste des 114.
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 Secteur de l’agriculture

Exploitation de 30 unités de transformation de riz : 42 millions de dollars. 

Ce projet vise une meilleure maîtrise de la chaine de valeur riz et l’atteinte 

de l’autosuffisance en riz à terme.

 Secteur Energie et énergie renouvellable

Construction et exploitation du barrage hydroélectrique de Tiboto (220 

MW) pour renforcer la capacité énergétique : 930 millions de dollars US. 

Cette construction permettra la satisfaction de la demande en énergie 

électrique à moyen et long terme ainsi que la réduction des charges 

d’exploitation liées à la production thermique d’électricité.

 Secteur ressources animales et halieutiques 

Projet de gestion intégrée des ranches et stations / réhabilitation et 

exploitations de la ferme semencière de Badikaha (FSB) . L’évaluation est en 

cours. Ce projet favorisera d’une part, le renforcement de la sécurité 

alimentaire en protéines animales par l’augmentation de la production de 

viande. D’autre part, il permettra l’amélioration de la productivité des 

élevages par la mise à disposition d’alimentation fourragère améliorée.
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4. Attentes de la Côte d’Ivoire
Les attentes de la Côte d’Ivoire sont les suivantes:

 Au plan macroéconomique

-Renforcement des soutiens budgétaires des partenaires techniques et

financiers dans un contexte où l’environnement est moins favorable

-Soutien à la mise enœuvre des réformes structurelles

 Au plan de l’amélioration du climat des affaires

-Poursuite de l’appui de la BM et de la SFI dans le cadre des mesures doing

business

-Partage d’expériences réussies et missions de benchmark

 En terme de financement

-Mobilisation des investissements privés sous forme de PPP ou d’IDE en

faveur des secteurs prioritaires notamment les infrastructures

- Création d’opportunités de rencontres avec les investisseurs

-Mise en place de fonds pour les études préalables afin de faciliter et

accélérer les décisions au niveau des investisseurs


